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Introduction


Dès l’origine, l’Église a marqué un grand intérêt pour la famille, héritière en cela du judaïsme. La question familiale a toujours revêtu une dimension politique. C’est la raison pour laquelle les catholiques ont réfléchi au thème de la famille en relation étroite avec la Cité. Cette étude porte essentiellement ici sur la France, sans exclusivité néanmoins. Elle s’appuie aussi sur des sources d’archives variées, non exploitées jusque-là. Dans le monde catholique, le mariage, défini comme un sacrement, a servi de cadre au développement de la famille. Dès la fin du XIXe siècle, le catholicisme français s’est montré très dynamique pour promouvoir la famille. Dans son esprit, cette défense de l’univers familial était très liée à l’effondrement démographique de la France qui avait connu une accélération dès les années 1830. Cette situation est vite devenue une spécificité française car ses voisins européens n’étaient pas touchés par ce phénomène malthusien à cette époque. Pendant très longtemps, la préparation au mariage a été négligée dans l’Église catholique en France et au fond, elle n’a fait l’objet d’une attention sérieuse qu’au XXe siècle. En 1902, l’abbé Viollet, à travers les Œuvres du Moulin vert, est venu en aide matériellement aux familles. En 1918, en donnant naissance à l’Association du mariage chrétien (AMC), il a promu le mariage, estimant qu’il était trop souvent le parent pauvre de l’action pastorale.

Dans l’entre-deux-guerres, en fondant les Équipes Notre-Dame, l’abbé Henri Caffarel a mis l’accent sur la dimension spirituelle du couple, alors que jusque-là, il était limité à la procréation et à l’éducation des enfants, selon la définition que la théologie thomiste lui avait donnée. Dans les années 1960 et à la suite du concile Vatican II, le mariage a pris une autre dimension puisque l’alliance entre l’homme et la femme a davantage été comprise comme un don mutuel. Désormais, pour nombre de théologiens moralistes, la relation au sein du couple devenait un élément central, même si la procréation et l’éducation restaient l’une de ses raisons d’être. Dans la seconde partie des années 1960, la loi Neuwirth (1967), autorisant la pilule contraceptive, et la publication de l’encyclique Humane Vitae (1968) ont créé une fracture entre l’Église catholique et une partie de la société française, le texte de Paul VI étant mal reçu en Occident. Cette encyclique a parfois été considérée comme liberticide en raison de son refus de la pilule contraceptive. Humanae Vitae a aussi divisé les catholiques. En effet, la mouvance de gauche, qualifiée de progressiste, a désavoué Paul VI, alors que l’aile droite de l’Église représentée par les Associations familiales catholiques (AFC) et le Centre de liaison des équipes de recherche (CLER) s’était rangée du côté du pape. Tout comme la liturgie a profondément divisé le catholicisme français à partir des années 1970, il en a été de même pour la famille. Les évêques français ont cherché à atténuer la portée d’Humanae Vitae concernant son refus de la contraception chimique en publiant une Note pastorale. Concernant l’avortement et son autorisation par la loi Veil en 1975, voulue par Valéry Giscard d’Estaing pour que, disait-il, la France soit en adéquation avec la modernité, les catholiques se sont aussi divisés. L’IVG (Interruption volontaire de grossesse) a fait l’objet de tensions entre Rome et une partie de l’épiscopat français qui a été assez timorée lorsqu’il s’est agi de la condamner. En effet, le cardinal François Marty, sans approuver le docteur Michel Chartier, qui pratiquait des avortements à l’hôpital Notre-Dame de Bon Secours, ne l’avait pas non plus condamné. Il fallut une sévère mise au point de Paul VI pour que l’archevêque de Paris et plus largement l’épiscopat français rejettent plus fermement l’IVG.

Les années 1970 et 1980 ont été marquées par une explosion du nombre de divorces et donc par une fragilisation des couples. L’Église catholique a cherché des remèdes pour les consolider davantage en réformant la préparation au mariage. Mais sa mise en œuvre s’est révélée difficile. Des années 1970 aux années 2000, la pastorale n’a pas su sensibiliser les paroisses et leurs curés aux enjeux de la famille. Ces difficultés étaient parfois dues à la mésentente entre l’épiscopat français et les mouvements familiaux. Deux ont eu maille à partir avec des évêques français, à l’image des Centres de préparation au mariage (CPM) et des AFC. Les premiers étaient accusés par certains évêques français d’avoir un faible ancrage théologique, alors que les secondes se voyaient critiquées pour leur grande proximité avec les partis de droite et leur propension à manifester publiquement contre l’avortement, le Pacs et le mariage pour tous. La volonté des AFC d’investir l’espace public était souvent mal perçue par un épiscopat français lorsqu’il s’agissait de descendre dans la rue, de peur d’être associé à des partis de la droite identitaire. Dans les années 1980, un archevêque comme Mgr Jacques Jullien, à la tête du diocèse de Rennes, ne s’était pas fait prier pour dénoncer ce qu’il appelait une récupération politique. Sollicité pour prendre part aux manifestations organisées par les AFC, il a toujours refusé.

Au début des années 2010, le projet de loi sur le mariage pour tous a opéré des dissensions au sein des évêques français, ainsi que chez les fidèles. Les catholiques sensibles à la démarche de la Manif pour tous n’ont pas compris que peu de membres du clergé acceptent de participer aux manifestations qui dénonçaient le mariage homosexuel. Le clivage entre les partisans et les opposants au mariage pour tous était tout autant religieux que politique. Les adversaires des unions homosexuelles étaient des catholiques conservateurs qui votaient clairement à droite et qui appartenaient à la « génération Jean-Paul II ». Ils étaient aussi très opposés à la théorie du genre. L’annonce de la conférence de la philosophe Fabienne Brugère, qui devait être organisée en 2014 à la CEF (Conférence des évêques de France) par Monique Baujard, directrice du Service national Famille et société, et soutenue par Mgr Brunin, président du Conseil famille et société, a semé le trouble et même le mécontentement chez les catholiques identitaires. Cette universitaire avait promu la théorie du genre en France et avait notoirement défendu le mariage pour tous. Sa conférence fut annulée sous la pression des catholiques traditionnels et identitaires qui ne comprenaient pas la démarche de l’épiscopat français, alors qu’ils avaient subi une défaite avec le vote en faveur du mariage pour tous, perçu comme le prolongement de la théorie du genre. En 2022, la loi ouvrant la Procréation médicalement assistée (PMA) à toutes les femmes, y compris célibataires ou lesbiennes, a également été vécue comme un camouflet par les catholiques classiques et conservateurs. Elle concluait, selon eux, une longue série de défaites qui avait commencé en 1967 avec la loi Neuwirth autorisant la contraception.

Soutenues par la gauche et une partie du centre, ces lois qui se voulaient en accord avec l’évolution des mœurs sont apparues aux yeux des catholiques identitaires comme un ensemble d’échecs avec une forte connotation politique, marquant un net recul de l’Église catholique sur la société française. Ces nouvelles législations, portant sur des thématiques allant de la contraception à la PMA en passant par l’avortement, ont profondément divisé les catholiques français. Elles ont également instauré des tensions palpables sous les pontificats de Paul VI, Jean-Paul II et Benoît XVI entre Rome et l’épiscopat français, dont une grande partie est restée silencieuse, peu encline à intervenir dans le champ politique, par crainte d’être assimilée aux partis de la droite nationale.

Ces quelques mises en perspective nous amèneront à nous poser la question suivante : comment l’Église en France a-t-elle pris en compte la famille dans sa pastorale et de quelle façon, plus largement, les catholiques se sont-ils situés face aux grandes évolutions sociétales qui ont influencé les structures familiales à l’époque contemporaine ? Cela nous conduira à analyser successivement les points suivants : le regard de l’Église sur la sexualité des origines au début du XXe siècle, le mariage catholique et la pastorale familiale, l’attitude de l’Église face à la contraception, ses réactions face à l’avortement, le divorce et les divorcés remariés, l’engagement des catholiques et la politique familiale, enfin les réflexions de l’Église catholique au sujet des changements sociétaux et de la bioéthique.
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Le regard de l’Église catholique sur la sexualité, des origines au début du XXe siècle



L’Antiquité

Sous l’Antiquité, l’existence du mariage revêtait deux formes. Dans le premier cas, de loin le plus répandu, il supposait plusieurs étapes. C’était valable pour le peuple juif. Dans cette société, le mariage consistait en trois ou quatre étapes qui pouvaient s’étaler sur plusieurs années. Il pouvait revêtir un caractère mystique. Guy Bedouelle, Jean-Louis Bruguès et Philippe Becquart pouvaient ainsi écrire : « La figure amoureuse qui ressort de l’engagement nuptial entre Sarah et Tobie élève l’acte conjugal au plus haut niveau mystique1 ». En effet, leur union sexuelle était précédée d’une prière de bénédiction. Dans le monde romain, spécialement sous l’Empire, le mariage consistait en un seul acte conclu par l’échange des consentements entre les futurs époux. Il prenait la forme d’un contrat privé entre deux personnes libres. Aucune cérémonie publique n’était alors nécessaire. Pour l’Empire romain, c’était l’échange des consentements qui faisait le mariage et non l’union sexuelle. Celui-ci comprenait l’expression de l’accord entre les futurs époux, suivie des noces qui marquaient le début de la cohabitation. Dans le droit romain, le mariage restait monogamique, car il était impossible de prendre en même temps une épouse et une concubine.

Quant à la conception chrétienne du mariage, elle ne s’est pas seulement appuyée sur les traditions juridiques et matrimoniales issues de l’héritage juif et romain. Ainsi a-t-elle eu comme supports les écrits de la Genèse, les Évangiles et les épîtres de saint Paul. Le mariage chrétien a été défini comme l’expression de la communion de l’homme et de la femme donnant du fruit à travers la naissance d’un ou de plusieurs enfants. Selon le christianisme, cet amour de l’homme et de la femme était à l’image de celui de Dieu qui était un échange fécond entre les trois personnes de la Trinité. À l’inverse des autres traditions religieuses de l’Antiquité, le mariage chrétien s’est caractérisé par son indissolubilité, le Christ ayant catégoriquement rejeté la répudiation de la femme et le divorce.

Pour l’Église primitive, l’idéal en termes de sexualité était la virginité, vue comme une sorte de « martyre blanc2 ». C’est dans ce cadre que la théologie du mariage a vu le jour. Ici, l’Église catholique s’est beaucoup inspirée du judaïsme où la virginité était requise lors de la première union sexuelle dans le cadre du mariage. Si ce principe n’était pas respecté, la loi juive, dans toute sa dureté, stipulait que la femme, considérée alors comme impure, devait être lapidée3. Dans les Évangiles, la question des relations hors mariage n’est pas abordée directement. Dans ses controverses avec les pharisiens, le Christ en a profité pour dépasser le problème du permis-défendu en promouvant la virginité et la continence perpétuelles. Ainsi déclare-t-il : « Il y a des eunuques qui se sont eux-mêmes rendus tels à cause du Royaume des Cieux. Qui peut comprendre, qu’il comprenne4 ! » Cette invitation à la continence volontaire et perpétuelle a créé une véritable rupture entre le christianisme et le judaïsme qui ne l’encourageait pas. De fait, cet appel du Christ et de l’Église catholique a entraîné un rapport nouveau à la sexualité et à la fécondité. Dans la même ligne, le célibat est devenu l’un des idéaux les plus marquants du catholicisme et assez rapidement le clergé devra s’y conformer. Dans les premiers siècles de l’Église, l’acte conjugal, quand, il avait pour but la génération, n’était pas considéré comme un péché. En revanche, lorsqu’il avait pour seul but la concupiscence dans la cadre du mariage, il était perçu comme un péché véniel. Par ailleurs, l’adultère ou la fornication ont fait l’objet d’un péché mortel. Au Ve siècle, saint Augustin a dessiné les grands contours d’une éthique sexuelle chrétienne marquée par un éloge du mariage et du célibat considérés comme des vocations complémentaires, mais toutes les deux soumises à une exigence de chasteté. Il a rapidement pris position contre la dévalorisation du mariage prônée par le manichéisme et le pélagianisme. Toutefois, ces courants de pensée ont continué à influencer un christianisme occidental opposant facilement l’âme comme esprit au corps vu comme une matière méprisable et cela, du Moyen Âge au XIXe siècle inclus. Pour saint Augustin, le mariage était un bien orienté vers la procréation et l’éducation des enfants mais, selon lui, la virginité lui était préférable.

Selon les premiers chrétiens, le mariage était certes un bien mais la virginité lui était supérieure. Toutefois, le remariage était totalement interdit. Pour les chrétiens, le premier bien du mariage était la naissance d’enfants, celle-ci justifiant évidemment l’union sexuelle. Toutefois, l’absence de progéniture ne conditionnait pas la validité du mariage. Dans ce cadre, les époux pouvaient s’imposer une continence et renoncer à une descendance. Le second bien du mariage, selon l’Église catholique, était la fidélité entre les époux. Le troisième bien de celui-ci était l’indissolubilité de l’alliance matrimoniale qui était un sacrement. En s’inspirant des écrits de saint Paul, l’unité de la chair évoquait celle du Christ et de l’Église. Sa théologie valorisait beaucoup le corps humain lorsqu’il affirmait qu’il était le temple de l’Esprit Saint.




Du Moyen Âge au milieu du VIIIe siècle

Entre le XIe et le XVe siècle, soit le sommet de la société médiévale, l’institution ecclésiale a été la seule à réglementer la pratique sociale et religieuse du mariage par sa législation et ses juridictions. L’Église catholique a progressivement élaboré un cadre liturgique et moral inspiré des Écritures et des traditions juridiques avec lesquelles elle était entrée en contact. Au XIIIe siècle, saint Thomas d’Aquin est allé plus loin que saint Augustin en montrant que la perfection du mariage tenait à l’union de l’homme et de la femme au sein du couple qui se réalisait à travers la naissance d’enfants et leur éducation.

Le début du XVIe siècle a vu un changement important avec la Réforme protestante. En effet, son promoteur principal, Martin Luther, a transformé profondément le mariage chrétien en considérant qu’il n’était plus un sacrement. Il devenait ainsi un contrat civil, désormais révocable, ce qui légitimait le divorce. Quant à Calvin, il laissait la liberté aux couples d’organiser leur vie sexuelle selon leur conscience. Selon lui, la procréation n’était plus la finalité du mariage. Il s’agissait pour lui de se dégager de tout le juridisme de l’Église catholique qu’il percevait comme une forte contrainte dans le domaine de la vie conjugale. Le concile de Trente a fortement réagi à la vision protestante en insistant sur le fait que le mariage était un sacrement et que les liens du mariage étaient indissolubles. Il mettait aussi l’accent sur la solennité de l’échange des consentements et sur le rôle des parents tel que le stipulait le décret Tametsi. Aux XVIe et XVIIe siècles, le développement de la casuistique a desservi la théologie du mariage en prenant la forme d’un légalisme hypertrophié et donc en le rigidifiant. Désormais, on a eu une classification des pratiques sexuelles selon la gravité des péchés qui leur étaient attachés. Au XVIIIe siècle, la philosophie des Lumières n’a perçu le mariage que comme un contrat.




La Révolution de 1789 et le mariage

La Révolution française a fait évoluer radicalement l’institution du mariage en le laïcisant. Pour nombre de révolutionnaires, qui avaient une formation de juriste, l’évolution des mœurs devait passer par le droit et non par l’éducation. Dès la Constitution de 1791, les membres de l’Assemblée constituante ont transformé le mariage en simple contrat civil, le mariage religieux n’étant plus reconnu. Le mariage, en tant que contrat, pouvait être dissous comme n’importe quel accord garanti par le droit. A partir de là, le divorce5 pouvait être reconnu, ce qui fut le cas avec la loi du 20 septembre 1792. Cette dernière instituait aussi l’état civil, créait le mariage civil et en fixait les normes. La suppression des privilèges, le 4 août 1789, avait eu des conséquences sur le plan familial car elle avait entraîné la fin du droit d’aînesse par le décret du 15 mars 1790. Désormais, il existait une stricte égalité entre les héritiers, renforcée par le décret du 8 avril 1791. Par la loi du 17 janvier 1794, il était précisé que ce partage strict entre les héritiers concernait tant les enfants légitimes que les enfants illégitimes6. Les législateurs révolutionnaires n’ont eu de cesse de lutter contre l’autorité paternelle. Déjà, en 1790, ils avaient établi des tribunaux de famille pour limiter le pouvoir des pères. La puissance paternelle sur les majeurs fut abolie le 28 août 1792. Avec le Code civil de 1804, puis le Code pénal de 1810, une réaction s’est mise en place, redonnant un poids important à l’autorité paternelle. L’épouse désormais, devait obéissance à son mari et elle était pénalisée en cas d’adultère. À propos de ces mesures législatives, on a pu parler d’un nouveau paternalisme.

À la jonction du XVIIIe et du XIXe siècle, la France a connu momentanément une montée du libéralisme sexuel, même s’il était limité à Paris. Mais sous le Consulat et l’Empire, un changement rapide s’est opéré marqué par un retour à un certain ordre moral. Sous l’influence de juristes issus de l’Ancien Régime comme Portalis et Cambacérès, l’accent a été remis sur le mariage avec un pouvoir accru donné au mari et au père de famille. Désormais, l’épouse devait être soumise à son mari. Ce dernier avait le droit de procéder à des châtiments corporels sur sa femme et ses enfants. Le mari gérait aussi la dot de son épouse, ce qui lui donnait un vrai pouvoir financier sur elle. Le divorce était maintenu et les enfants illégitimes étaient dépourvus de droits, en particulier à hériter. La réaffirmation d’un « mariage de type patriarcal7 » par le Code civil a fait l’objet d’un certain consensus.




Le XIXe siècle

Tout au long du XIXe siècle, spécialement sous le Second Empire, les catholiques français ont voulu conforter l’institution du mariage. Au début du XXe siècle, on a observé la naissance de « l’enfant roi ». Au cours de la période 1930-1950, un rigorisme s’est fait jour. Ainsi peut-on remarquer un puritanisme partagé tant par la morale laïque enseignée par les écoles de Jules Ferry que celle défendue par l’Église. Ce rigorisme est alors conçu comme la maîtrise de la sexualité conçue comme la seule manière de dompter cet animal sauvage que représente le sexe. Le mariage s’est d’autant plus renforcé au XIXe siècle que la Restauration avait supprimé le divorce en 1818. Pour nombre de penseurs au XIXe siècle, seul l’adultère causé par l’épouse était considéré comme grave. Cette conception remontait à l’Antiquité et à la naissance du droit romain. Au XIXe siècle et dans la première partie du XXe siècle, le refus de la contraception et de l’avortement au sein de l’Église s’appuyait sur le refus du coït interrompu. À la différence de ce qu’affirmait Alphonse de Liguori, théologien moraliste, le clergé de cette époque recommandait aux fidèles de confesser « ce péché8 » et il était demandé aux prêtres d’interroger leurs ouailles sur cette pratique qui « trompait la nature9 ». Cela montre bien qu’au cours de cette période, l’Église n’acceptait pas l’existence d’une sexualité qui ne soit pas subordonnée à la procréation. Dans les années 1880-1890, le mariage par choix volontaire, mutuel et libre, est devenu majoritaire comparé au mariage de raison, arrangé par les parents. Selon le père Tony Anatrella, la bourgeoisie française, qui a redécouvert le catholicisme entre 1850 et 1920, l’a orienté vers une sorte de puritanisme très critique sur la sexualité humaine, la rendant ainsi suspecte auprès de nombreux catholiques, à l’image de la bourgeoisie bordelaise peinte par François Mauriac.

Au XIXe siècle, l’anticapitalisme, l’anticléricalisme et l’antimilitarisme ont nourri des idéologies en faveur de « la grève des ventres10 ». La Ligue pour la régénération humaine, fondée par en 1896 par Paul Robin, a agi en ce sens. Elle a eu des visées eugéniques en voulant limiter la population, pensant qu’il s’agissait là d’une condition nécessaire au développement économique des familles. Au cours des deux tiers du XIXe siècle, la question de l’héritage est devenue déterminante au sein d’une bourgeoisie laïcisée, ce qui a généré de nombreux mariages d’intérêt. Tout au long du XIXe siècle, la famille, dite moderne, s’est édifiée. Le plus souvent nucléaire, elle s’est imposée comme le lieu privilégié de la sphère privée défendu par la bourgeoisie, « sanctionnée juridiquement par le Code civil et culturellement par l’Église11 ». Elle séparait nettement d’un côté, les activités rémunératrices de l’homme tourné vers l’extérieur, et de l’autre, les tâches de la femme centrées sur le foyer et la maternité. Afin de mieux préparer les fidèles au mariage, l’Église catholique a instauré les fiançailles mais force est de reconnaître qu’elles ont été le parent pauvre de la théologie. Ces dernières ont eu d’autant plus de mal à s’imposer en France que le Code civil français ne les a jamais reconnues. Dans l’Église catholique, il a ainsi fallu attendre 1907 et le décret pontifical Ne temere, confirmé par le Code de droit canonique de 1917, pour que soit abordée la question de la validité des fiançailles. En 1930, par l’encyclique Casti Connubii, Pie XI les valorisait clairement en se montrant très favorable à une théologie des fiançailles.
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Les enseignements des papes sur le couple et le mariage à l’époque contemporaine



Pie XI, Pie XII et Jean XXIII


Avec l’encyclique Casti Connubii (Chaste Union) publiée en 1930, Pie XI a cherché à donner une plus grande portée théologique et morale au mariage, à une époque où l’Église catholique craignait un grave déclin démographique à la suite de la Première Guerre mondiale et en raison de pratiques malthusiennes. Le texte du Souverain pontife a concerné prioritairement les questions de fécondité et de conjugalité, à savoir la sexualité humaine dans le mariage. L’encyclique avait aussi pour sujet la réaffirmation de sa sacramentalité et de son indissolubilité, à l’époque de l’entre-deux-guerres où le nombre de divorces avait tendance à augmenter, à savoir 20 000 par an en France dans les années 1920. Dans l’encyclique Casti Connubii, les conditions d’un mariage heureux et réussi supposaient une préparation et le choix éclairé des conjoints qui devait prendre en compte l’avis de leurs parents. Ce texte venait valider les nombreux efforts de l’abbé Jean Viollet et de l’Association du mariage chrétien pour promouvoir ce dernier et défendre les valeurs morales qui en assuraient la solidité et la richesse. Dans son encyclique Casti Connubii, Pie XI a dépassé le discours classique sur la fin première du mariage, à savoir la procréation et l’éducation des enfants, pour le voir comme l’accomplissement de l’amour conjugal dans le cadre d’une communauté de vie. En insistant sur la chasteté, il entendait réfléchir à frais nouveaux sur sa dimension spirituelle. En 1951, Pie XII voyait la sexualité humaine de manière plus positive dans un discours qu’il prononçait le 29 octobre 1951. Ainsi affirmait-il : « Le Créateur… a également ordonné qu’en accomplissant cette fonction (acte sexuel), le mari et la femme éprouvent du plaisir et de la joie dans leur chair et dans leur esprit. En recherchant et en profitant du plaisir, les couples ne font rien de mal. Ils acceptent ce que le créateur leur a donné1 ». Ce pape s’inscrivait dans la ligne de pensée de Dietrich von Hildebrand qui, en 1925, refusait l’approche purement biologique en considérant que l’acte conjugal était l’expression de l’accomplissement de l’amour au sein du couple. Dans ce domaine, Pie XII avait aussi été influencé par le père Herbert Doms, théologien, pour lequel le rapport sexuel était un acte ontologique. Lors du concile Vatican II, voulu par Jean XXIII, il a été rappelé que le mariage ne reposait pas seulement sur des sentiments, par nature fluctuants, mais sur la ferme volonté de construire « une profonde communauté de vie et d’amour2 ». Le Concile a refusé la hiérarchisation des fins du mariage comme les avait définies le Code de droit canonique de 1917, la fin première concernant la procréation et l’éducation des enfants, et la fin secondaire ayant pour sujet le soutien mutuel des époux et le remède à la concupiscence. La conception du mariage d’après Vatican II, avant tout centrée sur les échanges et la vie spirituelle au sein du couple, a pris forme dans le nouveau Code de droit canonique de 1983.

Selon le concile Vatican II, le mariage chrétien, fondé sur la fidélité réciproque, impliquait le don total et définitif des corps, ce qui excluait le divorce, la polygamie et l’insémination artificielle car la participation d’une tierce personne n’était pas envisageable. Dans ce prolongement, le repli sur soi érotique, caractérisé, entre autres, par la masturbation et la pornographie, faisait l’objet d’un rejet par l’Église catholique.




Jean-Paul II : le pape de la famille


Son grand intérêt pour le couple et le mariage

Avec la nouvelle évangélisation, la famille a été le grand axe de la pastorale de Jean-Paul II. La mort de plusieurs de ses proches, en particulier de sa mère alors qu’il était âgé de neuf ans, a provoqué chez lui de grandes souffrances morales et lui a rapidement fait comprendre l’importance de la famille dans le développement personnel des jeunes. Dès le début de son ministère de prêtre, Karol Wojtyla, futur Jean-Paul II, a accordé une grande attention aux jeunes et spécialement aux jeunes fiancés ou mariés. Il échangeait beaucoup avec eux sur l’amour humain et sur la vie conjugale. Dans son ouvrage d’entretiens avec Vittorio Messori, Entrez dans l’espérance, Jean-Paul II apportait ces précisions : « Quand j’étais jeune prêtre, j’ai appris à aimer l’amour humain. C’est un des thèmes sur lesquels j’ai axé tout mon sacerdoce, tout mon ministère, dans la prédication, au confessionnal et à travers tout ce que j’écrivais3 ». Devenu vicaire de l’importante paroisse Saint-Florian de Cracovie, le futur pape polonais a conçu le premier programme de préparation au mariage dans l’histoire de cet archidiocèse. Auparavant, cette dernière se limitait à un entretien entre le prêtre et le couple de fiancés. Dans les années 1950, le futur pape avait pressenti que la jeunesse européenne refuserait « la dialectique du permis-défendu, une morale du devoir » telle que Kant l’avait conceptualisée. Il était temps selon lui de bâtir une solide théologie du mariage et de la sexualité plus largement. En 1974, le futur pape, qui était à l’époque archevêque de Cracovie, avait instauré une préparation au mariage s’étendant sur une période de trois mois. Cette initiative a rapidement été reprise à l’échelle de tout le pays.

Dans une Pologne conservatrice et sous le joug communiste, il a beaucoup innové en abordant ouvertement les questions de sexualité. Il a, dans l’après-guerre, développé une réflexion approfondie sur la vocation au mariage qui restera l’une des grandes thématiques de son enseignement. Déjà, lors du concile Vatican II, Karol Wojtyla, alors archevêque de Cracovie, était l’un des rares évêques spécialistes d’éthique sexuelle4. Il a également été l’un des plus farouches défenseurs de l’encyclique Humanae Vitae. Une fois devenu pape, Karol Wojtyla s’est entouré de familles qu’il rencontrait entre autres à Castel Gandolfo chaque été. Ces échanges étaient marqués par des chants, de longues discussions et une grande convivialité. Les visites pastorales de Jean-Paul II et ses voyages apostoliques ont presque toujours comporté une rencontre avec les familles comme à Puebla en 1979, à Paray-le-Monial en 1986 ou à Sainte-Anne-d’Auray en 1996. Alors que 1994 avait été choisie comme « année internationale de la famille », le pape a souhaité que l’Église y participe et il a profité de cette occasion pour donner naissance à la première Rencontre des familles à Rome. En 1983, à l’initiative de Jean-Paul II, le Saint-Siège publiait la Charte des droits de la famille qui concernait :


	le droit de se marier et de fonder une famille,


	l’importance du libre consentement des époux dans le mariage,


	le droit de décider du nombre d’enfants à mettre au monde,


	le respect de la vie humaine dès la conception,


	le rôle primordial des parents dans l’éducation des parents,


	la liberté religieuse,


	l’importance d’une politique familiale juste,


	le droit au travail, au logement pour les familles des migrants en particulier.







Le synode sur la famille de 1980

En 1980, Jean-Paul II a réalisé le projet de Paul VI en convoquant un synode sur la famille, dont le thème concernait « Les tâches de la famille chrétienne aujourd’hui ». Les résultats des échanges de cette assemblée, qui s’est déroulée du 26 septembre au 25 octobre 1980, ont abouti à la publication de l’exhortation apostolique Familiaris consortio, publiée en 1981. Ce document central dans le pontificat de Jean-Paul II est apparu comme un « véritable compendium de l’Église sur le couple et la famille5 ». L’originalité de Jean-Paul II est d’avoir sollicité systématiquement des couples pour l’aider à réfléchir sur les questions du mariage et de morale sexuelle. Ainsi, pour la première fois dans l’histoire d’un synode, en l’occurrence celui sur la famille de 1980, il a fait appel à des couples et obtenu qu’ils soient présents à cette assemblée. De même, lors de la fondation du Conseil pontifical pour la famille l’année d’après, il a permis que vingt couples, provenant des cinq continents, y assistent. Côté français, étaient présents Jean-Marie et Anouk Meyer, cette dernière étant la fille du professeur Lejeune. Le Conseil pontifical pour la famille remplaçait le Comité pontifical pour la famille créé par Paul VI en 1973. En 1982, Jean-Marie Meyer, agrégé de philosophie, et sa femme Anouk furent choisis pour être membres de cette institution, ce qui n’a guère plu à Mgr Jacques Jullien. Il avait fait part au cardinal James Robert Knox, président du Conseil pontifical pour la famille, de son mécontentement devant cette nomination, alors même que la Commission épiscopale de la famille n’en avait pas été mise au courant. En effet, elle n’avait appris ce choix que par voie de presse, tout comme les mouvements et les services dédiés à la famille comme le CPM, les AFC et le CLER. Mgr Jullien écrivait ainsi : « Le Conseil pontifical pour la famille tient sans doute à garder ses propres circuits et ses liens : nul ne lui en contestera le droit. Mais cela limite forcément l’audience de ceux qu’il choisit auprès des organes de la pastorale française6 ».

Jean-Paul II s’est beaucoup inspiré des travaux de Vatican II lorsqu’il a réfléchi sur la notion de mariage, les Pères du concile définissant ce dernier comme une « communauté profonde de vie et d’amour7 » et non plus comme un contrat régi par des droits et des devoirs. Vatican II a considéré que le mariage relevait du choix de deux volontés et qu’il exprimait le don réciproque des époux, toujours à travers ces deux finalités que sont la naissance des enfants et leur éducation. Le mariage pensé par les Pères du concile était empreint d’une forte dimension personnaliste. Pour donner un poids supplémentaire à la famille, à la suite de la fondation du Conseil pontifical pour la famille, Jean-Paul II a donné naissance en 1981 également à l’Institut pour les études sur le mariage et la famille, créé le 13 mai, jour où l’attentat sur la place Saint-Pierre a failli lui coûter la vie. Rapidement, cette structure a pris le nom d’Institut Jean-Paul II.

Le synode sur la famille a permis à l’Église de préciser sa pensée sur ce thème. Les évêques rassemblés constataient que les femmes avaient conquis leur place dans la société contemporaine, les « amenant à être l’égal de l’homme8 ». Ils remarquaient néanmoins qu’elles avaient davantage de mal à être reconnues en tant que mères. Ils percevaient aussi que la situation des femmes seules – chefs de famille – était très difficile et très dégradée. Les évêques rassemblés au synode regrettaient que, trop souvent, la contraception soit ramenée à une question purement technique sans que soient prises en compte ses répercussions sur la vie du couple. Pour eux, elle entraînait une altération de la qualité de la relation, une certaine routine, moins de dialogue. Selon eux également, la morale conjugale dans la société chrétienne a été trop longtemps présentée comme une série d’interdits empêchant de vivre. Ils regrettaient aussi que, trop longtemps, le mariage dans les milieux indépendants ait été identifié à une convention sociale plutôt qu’à un engagement réciproque. Lors du synode, les évêques reconnaissaient à la famille la mission d’éduquer et d’évangéliser. La famille était vue comme la première cellule de la société. Selon les évêques, elle était aussi un lieu où pouvait s’épanouir l’amour et où se pratiquait la justice dès l’enfance. Selon eux, le but de la famille était la sanctification de ses membres. Les évêques la percevaient comme « la communauté d’un homme et d’une femme baptisés dans la communion de l’Église catholique9 ».

Lors du synode de 1980, les évêques de France pointaient du doigt les dangers de la cohabitation juvénile qui traduisait un refus d’engagement sur le long terme, un manque de confiance dans le conjoint, ainsi qu’un rejet du caractère communautaire du mariage. Ils regrettaient aussi la forte baisse démographique en France causée, selon eux, par une conception de l’enfant davantage vu comme un fardeau que comme le fruit de l’amour conjugal. Ils étaient aussi scandalisés par l’accroissement du nombre d’avortements et les conditions de vie indécente dans lesquelles vivaient de nombreuses familles. Enfin, ils se montraient critiques concernant les théories sur l’autonomie de l’enfant, ayant mené les parents, selon eux, à abdiquer devant leurs responsabilités éducatives. Du synode de 1980, a résulté une Charte des droits de la famille. Dans son article 1er, elle précisait que toutes les personnes avaient le droit de choisir leur état de vie, de se marier et de fonder une famille ou de rester célibataires. L’article 2 stipulait que le mariage ne pouvait être contracté qu’avec le libre consentement des époux. L’article 3 rappelait que les couples avaient le droit de choisir le nombre de leurs enfants et d’en espacer leurs naissances en excluant le recours à la contraception, à la stérilisation et à l’avortement. L’article 4 affirmait que la vie humaine devait être respectée dès la conception. L’article 5 indiquait que les parents étaient les premiers éducateurs de leurs enfants. L’article 6 stipulait que la famille avait le droit d’exister. L’article 7 rappelait que cette dernière avait le droit de choisir l’éducation religieuse de ses enfants. L’article 8 défendait l’idée qu’elle pouvait créer une association. L’article 9 mentionnait que la famille devait être protégée par l’État. L’article 10 précisait qu’elle avait droit à des revenus décents. L’Article 11 stipulait qu’elle avait droit à un logement décent. Enfin, l’article 12 insistait sur le fait qu’elle avait droit à une protection sociale.

Concernant les divorcés remariés, les évêques de France estimaient que ceux-ci ne devaient pas forcément être perçus comme étant en état de concubinage et qu’ils pouvaient accéder aux sacrements de la communion et de la pénitence lorsque leur seconde union avait montré des preuves de stabilité. En 1981, dans le Documents Épiscopat, « Un synode pour la famille », les évêques de France pointaient du doigt la mentalité antinataliste de l’Occident. Pour eux, la famille était une « communauté de personnes10 » qui avait un rôle éducatif, une vocation de sanctification (appel à la sainteté), un rôle social (défense des intérêts de la famille face à l’État). Dans un autre texte de 1980, Réflexions sur le document préparatoire au synode sur la famille, l’épiscopat français constatait le rôle majeur de l’État dans la dislocation de la famille : divorce, incitation à la contraception artificielle, légalisation de l’avortement, incitation pour la femme à ne pas rester au foyer, prise en charge des enfants par l’État dès le plus jeune âge. Les évêques français reconnaissaient qu’au plan local, l’Église se préoccupait peu de la famille, que ce soit dans sa réalité sociologique, économique ou surnaturelle. Ils regrettaient que la pastorale soit surtout axée sur l’individu aux dépens de la famille : « L’enseignement courant de l’Église au niveau des homélies dominicales parle très rarement des problèmes de famille, du mariage, de l’éducation des enfants (…). Bien peu de pasteurs osent parler des positions de l’Église touchant la régulation des naissances, la contraception, l’éducation sexuelle, l’avortement11 ». Les évêques réunis pour le synode sur la famille en 1980 avaient souhaité que l’Église catholique réfléchisse à frais nouveaux sur la situation des divorcés remariés qui voulaient un second mariage religieux. Lors de cette rencontre, les prélats, par 179 oui contre 29 non et 7 abstentions avaient suggéré au pape que l’Église examinât plus profondément la pratique des Églises d’Orient qui acceptaient une seconde union religieuse moyennant une célébration liturgique appropriée12. Cette proposition n’a pas été retenue par Jean-Paul II.




Familiaris Consortio

Dans l’exhortation apostolique Familiaris Consortio, le souverain pontife est remonté à la Genèse pour expliquer la spécificité de l’amour entre un homme et une femme, ces derniers étant présentés dans la Bible comme faits à l’image de Dieu. Pour la première fois dans l’histoire de la papauté, Jean-Paul II osait affirmer dans la conclusion de son texte : « L’avenir de l’humanité passe par la famille13 ». Pour le journal Le Matin et pour la presse française de gauche plus largement, cette exhortation apostolique apparaissait très traditionaliste en raison de sa condamnation de la contraception et de l’avortement. Dans une première partie, Jean-Paul II pointait du doigt les signes de la crise de la famille tels que la perte d’autorité des parents sur les enfants, la hausse importante du nombre de divorces, le recours fréquent à la stérilisation dans certains pays, enfin l’installation d’une mentalité contraceptive. Jean-Paul II remarquait aussi que, souvent, la vie n’était plus perçue « comme une bénédiction mais comme un péril14 » dont il fallait se défendre. Dans la seconde partie, il abordait « le dessein de Dieu sur le mariage15 ». Ce dernier était présenté ici comme la donation réciproque totale de l’homme et de la femme, exclusive et indissoluble. Pour le pape, le mariage et la virginité étaient les deux manières de s’exprimer et de vivre l’unique mystère de l’alliance du Christ avec son Père. La troisième partie mettait l’accent sur les devoirs de la famille : la formation d’une communauté de personnes, le service de la vie, la participation au développement de la société. Dans Familiaris Consortio, Jean-Paul II mettait l’accent sur l’égalité de dignité et de responsabilité au sein du couple. Il a repris dans ce texte la condamnation d’Humanae Vitae concernant la contraception, considérant comme « intrinsèquement perverse toute action qui proposerait comme but ou comme moyen de rendre impossible la procréation16 ». Familiaris Consortio est un texte qui a parfois gêné l’Église de France qui avait une vision plus nuancée de la contraception chimique, pouvant l’accepter dans certaines situations. Dans cette exhortation, Jean-Paul II a refusé que les divorcés remariés puissent de nouveau se marier à l’Église. Dans ce domaine, pour certains prélats de l’Église de France, Jean-Paul II soufflait le chaud et le froid. En effet, d’un côté, il exhortait le clergé à donner une large place aux divorcés remariés dans l’Église mais en même temps, il n’a fait pas évoluer le droit canonique pour leur permettre d’accéder à l’eucharistie et de recevoir l’absolution lors du sacrement de réconciliation. Sous la plume du cardinal Ratzinger, la Congrégation pour la Doctrine de la foi a rappelé que les divorcés remariés ne pouvaient pas assumer certaines responsabilités : être parrain ou marraine, faire le catéchisme, assurer des services liturgiques ou être membres d’un conseil paroissial ou diocésain. En 2002, Jean-Paul II appelait les avocats catholiques à ne pas traiter de dossiers de divorce car pour lui, c’était une offense grave à la loi naturelle.

En 1982, Mgr Puech, évêque de Carcassonne, avait critiqué l’attitude de Jean-Paul II à travers Familiaris Consortio, lequel s’était opposé à toute cérémonie religieuse dans le prolongement d’un mariage civil. En effet, pour le pape, ce dernier ne pouvait en aucune façon être reconnu par l’Église. Or, l’épiscopat français considérait que le mariage civil avait une certaine valeur et qu’il aurait été judicieux de le faire suivre d’une cérémonie religieuse pour les couples qui en faisaient la demande. En 1986, Mgr Jullien se montrait aussi hostile concernant Familiaris Consortio à propos l’IAC (Insémination artificielle entre conjoints). Ainsi trouvait-il que les arguments du pape Jean-Paul II à ce sujet n’étaient pas suffisamment crédibles. Il s’exprimait de la façon suivante : « L’argumentation n’était pas fulgurante17 ».

Pour traiter du mariage, Jean-Paul II a voulu sortir des questions purement morales et l’a défini comme une communion profonde entre l’homme et la femme. Elle était aussi un don, qui selon lui, trouvait son achèvement dans la naissance d’un enfant, faisant des couples les « coopérateurs avec Dieu » pour donner la vie à une « nouvelle personne humaine18 ». Jean-Paul II percevait aussi le mariage comme une communion entre Dieu et les hommes. Quant à la famille, il la concevait aussi comme une communion de personnes. Se référant à Vatican II, il précisait que le mariage était une « donation réciproque définitive »19 entre l’homme et la femme, ce qui impliquait pour lui la fidélité et l’indissolubilité. Selon Jean-Paul II, la famille avait des droits qui devaient être protégés contre « les usurpations intolérables de la société et de l’État20 ». Ce pape a perçu la famille comme une communauté de vie et d’amour, une sorte de cellule d’Église, d’Église domestique comme l’avait déjà affirmé le concile Vatican II. Selon lui, la sexualité humaine ne relevait pas seulement de la pure biologie mais elle concernait la personne humaine au plus intime d’elle-même dans un don total. Cette question de la donation réciproque au sein du couple a été beaucoup développée par Jean-Paul II dans Lettre aux familles, publié21 en 1994. La défense par Jean-Paul II de la vie dès la conception et son refus tant de l’avortement que du suicide, l’a incité à faire paraître22 en 1995 L’Évangile de la vie.




La théologie du corps de Jean-Paul II


Entre 1979 et 1984, la théologie du corps de Jean-Paul II a fait l’objet chaque mercredi d’une catéchèse autour du couple et de la sexualité. En tout, ce pape a consacré 129 catéchèses à ces deux thèmes. Elles ont formé ce qu’on a appelé la théologie du corps qui était surtout centrée sur la sexualité et la conjugalité. L’intérêt de Jean-Paul II pour le mariage et la sexualité remontait loin, en particulier aux premières années de son ministère sacerdotal lorsqu’il était aumônier d’étudiants et qu’il donnait un enseignement de théologie moral à l’université de Lublin, en Pologne. François de Muizon, enseignant de théologie à l’Université catholique de l’Ouest-Angers précisait : « L’amour humain a toujours passionné Jean-Paul II, dès les tout débuts de son ministère de prêtre, dans l’accompagnement des jeunes et des fiancés, de qui, de son aveu il a tout appris23 ». Dans les années 1950, le futur pape Jean-Paul II a fait preuve d’une certaine audace pour aborder le corps et la sexualité en s’appuyant sur des disciplines telles que la sexologie et la psychologie qu’il a reliées à la philosophie personnaliste. Son attitude ici était très originale, dans un pays conservateur comme la Pologne et qui plus est avant le concile Vatican II.

Le but de la théologie du corps de Jean-Paul II a été de répondre aux controverses nées lors de la publication de l’encyclique Humanae vitae qui avait condamné les moyens modernes de la contraception. Sachant que le concept de loi naturelle était de plus en plus mal reçu, il a préféré partir de l’idée de personne humaine telle qu’on pouvait la trouver chez le philosophe Max Scheler selon Francine Charoy24, ancienne enseignante en théologie morale à l’Institut catholique de Paris. La théologie du corps de Jean-Paul II entendait lutter contre la libération sexuelle d’un côté et certains courants du christianisme qui méprisaient le corps jusqu’à l’opposer à l’âme dans le cadre d’un dualisme radical. Selon Jean-Paul II, le corps était capable de rendre visible ce qui était invisible, soit le spirituel et le divin. D’après lui, l’homme ou la femme, à travers leur sexualité, exprimait le don. Jean-Paul II considérait qu’ils étaient faits pour être en « communion dans la réciprocité du don25 ». Selon lui, la contraception devait être rejetée car elle allait à l’encontre du don total réciproque qu’impliquait la sexualité entre un homme et une femme. Le 20 septembre 1996, dans son discours au sanctuaire breton de Sainte-Anne-d’Auray, Jean-Paul II affirmait que la relation conjugale ne pouvait pas reposer sur les seuls sentiments amoureux. Pour le pape, elle se fondait aussi sur « l’engagement définitif clairement voulu, sur l’alliance et sur le don qui passent par la fidélité26 ». Jean-Paul II affirmait aussi : « Par leur vie conjugale, les époux témoignent de l’amour vrai qui intègre toutes les dimensions de la personne, spirituelle, intellectuelle, volontaire, affective et corporelle27 ».

La théologie du corps a fait l’objet de fortes critiques à travers un article d’Élodie Maurot publié dans La Croix, le 23 mars 2023, dont le titre était La théologie du corps de Jean-Paul II, une vision de la sexualité audacieuse mais idéalisée. Pour cette journaliste, elle avait l’inconvénient de laisser dans l’ombre les échecs et les formes marginales de la vie conjugale : la sexualité hors mariage, la réalité des divorcés remariés et des célibataires, ainsi que l’homosexualité. Elle ajoutait que Jean-Paul II mobilisait les Écritures pour conforter la doctrine catholique en matière de théologie morale « sans relever les dissonances ou les silences qui pourraient la nuancer28 ».

Dans ce même numéro de La Croix, le psychanalyste Jacques Arènes précisait que la théologie du corps se situait dans un discours « idéalisé et un peu iréniste, comme si la sexualité était une réalité sans ombres, objectivable et maîtrisable par le savoir ou l’effort sur soi29 ». Mgr Philippe Bordeyne, ancien recteur de l’Institut de Paris, devenu président de l’Institut Jean-Paul II en 2021, a aussi critiqué la théologie du corps en constatant une ambivalence. Si, pour lui, elle était une réponse à l’instrumentalisation et à la banalisation de la sexualité, elle pouvait néanmoins « servir à protéger30 » les catholiques identitaires, assimilés à l’aide droite de l’Église. C’était une manière pour Mgr Philippe Bordeyne de politiser le débat autour des questions familiales. Il reprochait aussi à l’Institut Jean-Paul II d’avoir trop longtemps présenté la théologie du corps sans la resituer dans un contexte historique et sans insérer les sciences humaines et sociales dans la théologie morale. Mgr Bordeyne voyait dans le salésien Xavier Thévenot un maître à penser en matière d’éthique sexuelle, lequel développait l’idée selon laquelle toute sexualité était faite de vulnérabilité, de frustration, d’agressivité, de sentiment d’absurde, à côté de sentiments de plénitude et de plaisir. C’était encore une manière pour le nouveau directeur de l’Institut Jean-Paul II de se démarquer de la théologie du corps qui se tenait à distance des sciences humaines et en particulier de la psychanalyse. Cette institution a été l’objet de graves dissensions entre le pape François, ses professeurs et ses étudiants. Dès 2017, il avait souhaité que l’Institut Jean-Paul II créé en 1981 par le pape polonais prenne davantage en compte la complexité de l’existence et des situations concrètes des familles. Avec les années, cette structure, fondée sur une approche métaphysique, avait été soupçonnée par l’entourage du pape François d’idéalisme abstrait. Mgr Bordeyne a développé une théologie de la famille en s’inspirant très largement des écrits du pape François. Cela a pris la forme de trois ouvrages Répondre à l’inquiétude de la famille humaine31, Divorcés remariés32, enfin Familles en quête de Dieu33.

Il est très symptomatique de voir que l’Institut Jean-Paul II n’avait pas été consulté34 par le pape François en vue des synodes sur la famille de 2014 et 2015. En 2019, sa refonte par l’intermédiaire de nouveaux statuts a suscité une vive polémique, d’autant qu’elle s’était accompagnée du non-renouvellement de certains professeurs historiques dont l’ancien président Mgr Livio Melina et le père José Noriega. Les conservateurs avaient dénoncé « une épuration35 », alors même que Georges Weigel, biographe de Jean-Paul II, avait dénoncé un « nouveau sac de Rome » et fustigeait « le vandalisme intellectuel en cours36 ». Cette opposition s’est matérialisée par une salve de critiques sans précédent via une centaine d’articles sur des sites Internet italiens et américains. Dans une lettre adressée à la direction le 25 juillet, des étudiants de l’Institut Jean-Paul II se sont plaints d’une perte d’identité de leur centre d’études. Dans une lettre sur Internet signée par 535 personnes dont 119 étudiants, on pouvait y lire ceci : « Bien que le pape François exprime (…) son désir de continuer avec l’inspiration originale de Jean-Paul II, (…) nous sommes surpris parce que, dans le nouveau système d’étude, il n’y a ni discussion ni cours sur la théologie du corps ou sur l’enseignement de Jean-Paul II37 ». En arrière-fond, ces voix conservatrices, soutenues par une partie des étudiants, ont accusé le pape François de solder l’héritage de Jean-Paul II et son enseignement sur la théologie du corps pour lui préférer une approche fondée sur les sciences sociales et donc plus souple à l’égard des situations en marge et irrégulières, à l’image des divorcés remariés. En 2023, des critiques virulentes ont été portées à la théologie du corps de la part de la théologienne Francine Charoy, affirmant que le langage de la théologie du corps avait été dévoyé par des proches de Jean-Paul II qui étaient accusés d’abus sexuels. Celle-ci n’a nommé personne mais on peut penser aux frères Marie-Dominique et Thomas Philippe, ainsi qu’à Jean Vanier. Elle écrivait sans beaucoup de précision : « Toute cette théologie du corps, qui fait vibrer beaucoup de clercs, a été le royaume de la perversion pour des abuseurs. Des victimes ont été confrontées au renversement complet de son discours sur la donation totale par la sexualité38 ».






La loi naturelle

La loi naturelle a été systématiquement invoquée pour défendre le mariage et la famille par l’Église catholique. Si elle a pris une grande importance dans la réflexion éthique à partir du XIIIe siècle sous l’influence de Thomas d’Aquin, elle s’est imposée dans les actes du Magistère au XIXe siècle sous le pontificat39 de Léon XIII. Fortement contestée par une partie de l’aile gauche de l’Église à partir de mai 68 et de l’encyclique Humanae Vitae, elle a néanmoins été défendue par des ténors du progressisme, à l’image des pères Xavier Thévenot, salésien, et Paul Valadier, jésuite. Le premier rappelait qu’elle était distincte de la loi biologique et qu’elle avait, avant tout, trait à la nature humaine. Quant au second, il considérait qu’elle était un concept fondamental. Le père Bruno Chenu, assomptionniste et rédacteur en chef de La Croix, écrivait en farouche défenseur de la loi naturelle dans ce même journal en 1993 : « Parler de loi naturelle est reconnaître la capacité de l’homme à discerner le bien et le mal, à former par la mise en œuvre de sa simple raison un certain nombre d’exigences fondamentales qui signent l’avènement de l’humain au royaume de la nécessité40 ». Pour l’Église catholique, la loi naturelle, inscrite dans le cœur de l’homme, a concerné la raison et surtout sa capacité à rechercher le bien et à atteindre la vérité. L’institution ecclésiale a toujours considéré que son origine était en Dieu, une manière de montrer que la loi naturelle s’appuyait sur l’intellect humain mais que ce dernier avait Dieu comme auteur. À la suite de l’encyclique Humanae Vitae, entre 1970 et 1980, la loi naturelle a été plus ou moins mise entre parenthèses, Geneviève Medevielle considérant que ce concept était devenu « inaudible41 » dans un contexte pluraliste et multiculturel.

Comme leurs prédécesseurs, Jean-Paul II et Benoît XVI ont rappelé l’importance de la loi naturelle dans toute réflexion éthique. À leurs yeux, elle pouvait être considérée comme « une loi morale objective42 » au service du bien commun et de l’État. Jean-Paul II, en particulier, a cherché à prouver que cette dernière était intimement liée aux droits de l’homme. Selon lui, le rappel de la loi naturelle et la volonté de la défendre dans un monde occidental de plus en plus marqué par le relativisme, était la condition sine qua non pour préserver la dignité humaine face à des évolutions fondamentales dans le domaine de la bioéthique telles que l’avortement, les manipulations génétiques, la PMA (Procréation médicalement assistée) e la GPA (Gestation pour autrui). Toujours sous le pontificat de Jean-Paul II, la Congrégation pour la Doctrine de la foi précisait, en 1987, dans l’instruction Donum Vitae : « La loi naturelle exprime et prescrit les finalités, les droits et les devoirs qui se fondent sur la nature corporelle et spirituelle de la personne humaine. Aussi ne peut-elle être conçue comme normativité simplement biologique, mais elle doit être définie comme l’ordre rationnel selon lequel l’homme est appelé par le Créateur à diriger et à régler sa vie et ses actes, et en particulier, à user et à disposer de son propre corps43 ».

En 2007, Benoît XVI a demandé à la Commission théologique internationale de réfléchir à frais nouveaux sur la loi naturelle, ce qui a donné naissance, en 2009, à l’ouvrage44 À la recherche d’une éthique universelle, nouveau regard sur la loi naturelle. L’encyclique Veritatis splendor et le Catéchisme de l’Église catholique ont rappelé le rôle du thomisme dans l’élaboration de la loi naturelle qui était considérée comme une référence essentielle dans le domaine de la morale familiale et sexuelle. Pour Benoît XVI, la force de la loi naturelle tenait au fait qu’elle était universelle et qu’elle ne s’adressait donc pas seulement aux catholiques mais à tout être humain, quel que soit son ancrage religieux ou idéologique.
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Le mariage catholique et la pastorale familiale



Le chanoine Jean Viollet (1875-1956) :
un pionnier de la pastorale familiale en France

Débordant d’énergie, le chanoine Jean Viollet1 a souhaité que l’Église catholique s’engage davantage sur le plan social. Son père, Paul Viollet, historien du droit et professeur à l’École des Chartes, lui avait inculqué les valeurs de justice, de la vérité et du service des humbles. Il avait demandé à son fils d’avoir une bonne connaissance de l’Église avant d’entrer au séminaire. Séminariste, Jean Viollet avait pris fait et cause pour le capitaine Dreyfus. Il fut ordonné prêtre en 1901. Marqué par la pauvreté des populations éloignées de l’Église, il a fondé deux types d’œuvres : les unes à caractère social et les autres à dimension spirituelle. Cette distinction, à laquelle il tenait tant, n’a pas toujours été comprise par le clergé de son époque. Le chanoine Viollet a d’abord fondé en 1902 les Œuvres familiales et sociales du Moulin-Vert sur le plan temporel. Dans ce cadre, on trouvait la Caisse des loyers et la première Association familiale ouverte à toutes les familles, quelle que soit leur origine sociale, dans le but de défendre leurs intérêts communs.

En 1905, le chanoine Viollet a donné naissance à la première Union des Œuvres. Il fonde à la même époque « l’école libre d’éducation sociale et charitable » pour la formation des travailleurs sociaux qui a inspiré la création d’écoles d’assistantes sociales. Le chanoine Viollet a aussi lancé la revue L’assistance éducative. Ce prêtre a joué un rôle de premier ordre dans le développement de la pastorale familiale en créant en 1918 l’Association du mariage chrétien (AMC). Elle a été reconnue comme « section familiale de l’Action catholique » et elle a été placée sous le patronage de l’ACA2. Toutefois, l’AMC ne voulait pas apparaître comme un mouvement de l’Action catholique spécialisée mais au contraire « faire pénétrer l’esprit familial dans toutes les organisations catholiques : paroisses, œuvres de jeunesse, groupements d’adultes3 ». Dès l’origine, l’abbé Viollet avait pour but « la préparation des jeunes au mariage, la sanctification des époux chrétiens, le développement de l’apostolat familial au sein des paroisses, enfin la lutte contre les doctrines antifamiliales4 ». Au plan local, l’AMC a été soutenue dans certains diocèses de province comme à Toulouse par l’abbé Marius Garail et à Lille par l’abbé Fasciaux. Des personnalités catholiques comme Joseph Folliet, Jean Guitton, Paul Archambault, Paul Chanson et Marcel Paimboeuf ont aussi participé au développement de l’AMC.

L’AMC visait à préparer au mariage, à guider les couples dans l’accomplissement de leur vocation conjugale et familiale, à promouvoir la pastorale familiale, à susciter des foyers chrétiens engagés, enfin à édifier une cité familiale. Ils avaient trois revues : Foyers, Filles et garçons, Cahiers de pastorale familiale. En 1937, 50 000 personnes recevaient les revues de l’AMC qui étaient diffusées dans 21 pays. L’activité éditoriale de l’association était importante car, en 1937, elle avait vendu 100 000 ouvrages. En étant membre du Conseil de la natalité, le chanoine Viollet cherchait à peser sur les décisions politiques au plan familial. Afin de développer l’AMC, celui-ci a sollicité à plusieurs reprises l’ACA pour qu’elle lui octroie des prêtres de manière à accroître les activités de son œuvre. Toutefois, il a été peu entendu, ce qui montrait le manque d’intérêt que les archevêques et cardinaux français portaient à la question familiale. Le chanoine Viollet a eu comme principal collaborateur l’abbé Bragade qui est mort sur le front en 1940. L’AMC était implantée au 86, rue de Gergovie, dans le XIVe arrondissement à Paris.

La multiplication des œuvres de la part du chanoine Viollet a parfois entraîné un sentiment de saturation chez ses collaborateurs. Après la Première Guerre mondiale pendant laquelle il était brancardier, l’abbé Viollet a organisé la cité-jardin du Moulin-Vert à Vitry-sur-Seine, dans la banlieue « rouge » de Paris. Cette œuvre sociale comprenait un dispensaire, un jardin d’enfants, une bibliothèque, un théâtre et un système de cours du soir. Le Seconde Guerre mondiale a mis un terme à cette expérience. Lors de la fondation de l’AMC, le chanoine Viollet a été soutenu par le cardinal Verdier, archevêque de Paris, et l’abbé Chaptal. Rapidement, le chanoine Viollet a publié les bulletins de l’AMC destinés aux jeunes gens, aux jeunes filles, aux parents et aux éducateurs. Ils ont très vite remporté un véritable succès.

Ce prêtre abordait des sujets que l’on n’osait pas aborder à l’époque : l’éducation sexuelle et affective des jeunes, la préparation au mariage, l’amour conjugal, la paternité et la maternité responsables. La volonté d’aborder ces thèmes lui a parfois valu une franche hostilité de la part du clergé. Dans les années 1930, le chanoine Viollet a fondé les Éditions familiales de France, ainsi que l’École catholique des sciences familiales en 1942 où il associait dans un même effort de recherche : médecins, sociologues, philosophes et théologiens. Après la Seconde Guerre mondiale, il a retrouvé sa maison, rue de Gergovie, à Paris, qui avait accueilli des réunions clandestines du Comité national de la Résistance. En 1945, âgé de soixante-dix ans, le chanoine Viollet ne comptait pas prendre sa retraite et relançait les Éditions familiales qui publiaient la collection remarquée des Hautes Études Familiales. Jusqu’à sa mort, en 1956, le chanoine Viollet avait des projets malgré une personnalité écrasante qui rendait difficiles et fragiles les collaborations qu’il avait tissées. Sur les apports du chanoine Viollet à la pastorale familiale, Joseph Folliet pouvait écrire de lui : « Doué d’un sens de la famille, chose rare dans le clergé, très psychologue, bon éducateur, il fut l’un des tout premiers pionniers du renouveau de spiritualité familiale qui fait la gloire de notre temps. On peut, sans exagérer, dire qu’il a frayé la voie à l’encyclique Casti Connubii, de Pie XI, et que son Association du mariage chrétien a, directement ou par répercussion indirecte, permis l’épanouissement spirituel d’innombrables foyers, dans l’Église entière5 ». Joseph Folliet précisait qu’après la Seconde Guerre mondiale, le chanoine Viollet avait « dû livrer un dur combat contre les fausses pudeurs, les hypocrisies et les confusions d’une certaine morale bourgeoisie avec la morale chrétienne6 ». Pour ses œuvres visant à restaurer la famille, le chanoine Viollet s’est appuyé largement sur les laïcs, jouant ainsi un rôle de pionnier. Selon Joseph Folliet, l’indépendance du chanoine Viollet et son aspect franc-tireur lui ont valu « des hostilités et des méfiances longues à mourir7 ». Le chanoine Viollet relevait les erreurs de l’Église en termes d’éducation sexuelle. Il pointait l’attitude janséniste qui amenait l’institution ecclésiale à rejeter les questions liées à la sexualité. Il critiquait aussi l’attitude du clergé qui, « prisonnier de son célibat8 », l’empêchait, selon lui, de comprendre la question de la famille dans sa globalité. Il écrivait ainsi : « L’influence janséniste nous paraît évidente, tant en ce qui concerne le silence des parents que celui du clergé. N’est-ce pas sous son inspiration qu’ont été supprimés les chapitres relatifs à la vie conjugale dans l’Introduction à la vie dévote de saint François de Sales ? À cette influence plus ou moins teintée de pharisaïsme, il faut certainement ajouter, du côté des parents, un sentiment de pudeur qui les portait à éviter toute allusion aux organes générateurs, et du côté du clergé, l’impression que le célibat et le vœu de chasteté le contraignaient à une réserve qui lui interdisait d’aborder des sujets déclarés scabreux par l’opinion publique. Les conséquences de ce silence des éducateurs responsables devaient nécessairement aboutir à des conséquences désastreuses. Tout d’abord, la séparation morale des parents et des enfants. Comment ceux-ci auraient-ils gardé la confiance, à l’âge des grandes tentations, dès lors qu’il leur était prouvé que leurs parents se refusaient à les éclairer et considéraient comme un signe de perversion prématurée le fait qu’ils cherchaient à s’expliquer le mystère des sexes et de la génération ? Comment s’étonner que le fossé ait été en s’élargissant entre le clergé célibataire et ceux qui se sentaient appelés à la vocation du mariage ? Les personnes appelées au mariage en sont venues à se persuader que la chasteté du prêtre le rendait irrémédiablement inapte à comprendre les aspirations du cœur humain et les problèmes relatifs à la vie conjugale9 ».

Le chanoine Jean Viollet a reçu le soutien10 de Rome, en particulier celui du cardinal Pizzardo, préfet du Saint-Office. Il fut aussi reçu en audience par le pape Pie XI. En 1935, le chanoine Viollet a envoyé une note à ce dernier dans laquelle il estimait que la famille était en danger dans la plupart des pays civilisés du fait de la « diffusion de doctrines promouvant l’amour libre, le divorce, le néo-malthusianisme, l’eugénisme raciste11 ». Le fondateur de l’AMC a également été soutenu par le cardinal Suhard12, archevêque de Paris, qui considérait que l’État ne pouvait être qu’un auxiliaire dans la promotion de la famille, cette mission, selon lui, revenant d’abord à l’Église.

L’Association du mariage chrétien a connu de sérieuses difficultés lors d’un conflit entre deux de ses membres : le chanoine Marius Garail et l’abbé Gaston Bailly, un prêtre suisse, à qui l’abbé Viollet avait transmis les Éditions Familiales de France. Le premier, était devenu directeur de l’AMC en 1957 et avait déposé chez le second des fonds appartenant à l’association dont il avait la charge. Or, l’abbé Bailly a utilisé cet argent à des fins personnelles. S’en est suivie une brouille entre les deux hommes. Ce conflit s’est traduit par toute une série de procès perdus par l’abbé Bailly. Le 21 décembre 1964 par exemple, la Cour d’appel reconnaissait qu’il avait fait un usage personnel de l’argent de l’Association du mariage chrétien qui lui avait été confié. La lutte entre les deux prêtres a duré dix ans et explique le peu de dynamisme de la pastorale familiale à cette époque. En 1967, l’Association du mariage Chrétien prenait fin.




La pastorale familiale et son développement


Sa structuration

En 1951, à l’assemblée plénière des évêques de France tenue à Paris, les 3 et 4 avril, sont créées des commissions épiscopales dont l’une portait le nom de « commission générale13 ». Son président était le cardinal Maurice Feltin, archevêque de Paris. À l’intérieur de la commission générale, Mgr Alfred Couderc, évêque de Viviers, était chargé de suivre les questions familiales et en particulier les activités de l’Association du mariage chrétien, l’Association catholique des chefs de famille et enfin les Groupes de foyers. En 1958, est instituée au sein de la commission générale une sous-commission de la famille dont le président était Mgr Joseph Urtasun, archevêque d’Avignon. En mars 1961, dans le cadre d’une révision des commissions épiscopales, l’Assemblée des cardinaux et archevêques (ACA) a supprimé la commission générale. Suite à ce changement, est fondée la Commission épiscopale de la famille et des communautés chrétiennes qui dure de 1961 à 1965 avec deux sous-commissions portant chacune sur l’une des composantes. La sous-commission de la famille est devenue de plus en plus importante au détriment de celle qui avait en charge les communautés chrétiennes. En 1983, la première est devenue la commission familiale de l’épiscopat. Quant à la seconde, qui traitait des communautés chrétiennes, elle relevait désormais d’un Groupe d’accompagnement des communautés chrétiennes. En 1994, la commission familiale de l’épiscopat s’est transformée en Commission épiscopale de la famille, puis en 2005, elle a pris le nom de Conseil famille et société. Ces changements fréquents d’appellation traduisent les difficultés d’une pastorale familiale qui a eu du mal à trouver ses marques, ce qui ne pouvait que l’atteindre dans son dynamisme.

Lors de sa session du 21 au 23 mars 1962, l’ACA14, selon le vœu de la sous-commission de la Famille, a approuvé la création d’un Centre de pastorale familiale. Sa direction fut confiée au chanoine Marius Garail et à ses adjoints, les abbés Maupin et Esquirol. À partir de 1962, des délégués responsables de la pastorale familiale sont nommés dans les diocèses sous l’impulsion de la sous-commission de la famille, puis du Conseil national de pastorale familiale. Étant donné les conflits successifs entre les Éditions familiales de France et l’Association du mariage chrétien, le Centre national de pastorale familiale n’est réellement entré en activité qu’en 1966, avec la nomination de l’abbé Marcel Gaudillère comme secrétaire.

En 1968, la Conférence des évêques de France a institué un Secrétariat national de pastorale familiale. La même année, le Conseil permanent décida que chaque diocèse aurait son délégué à la pastorale familiale. Rapidement, cette dernière ne s’est pas conçue autonome mais au contraire en relation avec d’autres instances apostoliques et services du diocèse : liturgie, catéchèse, catéchuménat, formation permanente. Le père Philippe Audollent, qui a été secrétaire général de la pastorale familiale de 1972-1982, a donné une place plus importante aux laïcs au sein de cette dernière. En 1976, est créée une permanence de la pastorale familiale à Lourdes sous la forme d’un pavillon15 qui fut confié au CLER en 1978. La permanence s’étalait de mai à octobre, soit pendant la saison des pèlerinages. Cette présence du CLER prenait la forme d’un lieu d’accueil et d’écoute des souffrances de personnes et de leur famille. En 1979, est instaurée un « dimanche des familles » tous les trois ans. En 1987, Yvonne Massié16, qui tenait le pavillon de la pastorale familiale, regrettait que trop de pèlerins venus à Lourdes ne s’y rendent pas. Toutefois, elle se félicitait des bonnes relations qu’elle avait tissées avec les chapelains des sanctuaires de Lourdes et de l’action de coordination menée par Martine Guénard au sein des pavillons de la ville mariale. La permanence du CLER à Lourdes s’était donné trois missions : écouter les personnes accueillies, les informer, enfin leur permettre de partager leurs expériences à travers l’organisation de carrefours. En 1998, le pavillon de la pastorale familiale avait accueilli 4 420 personnes. En 2004, au sein de celui-ci, avaient été effectués 375 entretiens17. La même année, Françoise Lemaire18 qui assurait la permanence au pavillon de la pastorale familiale, au nom du CLER, avait exprimé son mécontentement face à la volonté de Mgr Perrier, évêque de Tarbes et Lourdes de vouloir reprendre le local qui avait été confié à ce mouvement.
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